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OPPOSITION DANS LA COALITION

Maria Szyszkowska : « La Pologne doit 
retirer ses troupes d’Irak et mettre fin 

à cette guerre honteuse » 

 
  Haute figure intellectuelle de la gauche anti-

cléricale polonaise, la sénatrice Maria 
Szyszkowska est devenue le leader de 
l’opposition à la guerre d’Irak. Elle a été 
présentée par la ministre suisse des Affaires 
étrangères et de nombreuses associations 
internationales pour le Prix Nobel de la 
Paix. Alors qu’elle vient d’annoncer sa 
candidature à la présidence de la 
République de Pologne, elle répond aux 

questions du Réseau Voltaire. 
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Les illusions du 
débat sur 
l’Afrique
TRIBUNES LIBRES 
INTERNATIONALES

Le débat sur l’Afrique et 

l’aide pouvant lui être 

apporté est demeuré 

confiné aux termes 

souhaités par les 

dirigeants du G8. La 

contestation a, en effet, 

été encadrée grâce aux 

concerts Live 8. Le seul 

antagonisme décelable 

dans les médias 

mainstream opposait 

ceux pour qui la 

meilleure façon d’aider 

l’Afrique est avant tout 

d’augmenter les aides à 

ceux pour qui il faut 

surtout ouvrir les 

économies à la 

globalisation.
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REPÈRE : 9 JUILLET 1917

Procès des anarchistes 
Emma Goldman et 
Alexander Berkman
Après avoir déclaré la guerre à l’Allemagne en 
1917, le président états-unien Woodrow Wilson 
instaure la conscription et le service militaire 
obligatoire. Ces mesures sont loin de faire 
l’unanimité au sein de l’opinion publique, si bien 
que les mouvement pacifistes fleurissent. 
Emma Goldmann et Alexander Berkmann, 
militants anarchistes s’engagent dans ce combat 
au sein de la No Conscription League. Ils sont 
alors traduits en justice en vertu de l’Espionnage 
Act et comparissent devant le tribunal de New-
York, le 9 juillet 1917. N’abjurant rien de leurs 
idées, ils affirment au jury qu’il s’agit-là d’une 
guerre classique de domination et de conquêtes 
militaires et que la conscription est une 
« servitude » imposée par les autorités qui 
prétendent apporter la démocratie en Europe 
alors qu’elle est absente en Amérique. 
Ils seront condamnés à deux ans de prison, puis 
à la fin de la guerre seront expulsés des États-
Unis en vertu d’une autre loi d’exception, l’Alien 
Act de 1918. 

 

ISRAËL IMPLIQUÉ DANS PLUSIEURS ATTENTATS EN 
IRAK
Un haut responsable de la défense irakienne a révélé qu’Israël a 
organisé plusieurs attentats en Irak, sous le couvert de plusieurs 
groupes islamistes wahhabites et salafistes. Plusieurs agents du Mossad 
infiltrés auraient ainsi orchestré des attentats à la bombe contre des 
cibles civils et des ambassades, dont l’assassinat récent de 
l’ambassadeur égyptien. « Des agents du Mossad se sont infiltrés 
durant le gouvernement de Iyad Allawi, en utilisant l’ancien ministre de 
la défense Hazem Shaalan et l’ancien ministre de l’intérieur Fallah 
Nagib », a-t-il indiqué. « Ils ont aussi placé des Baathistes dans les 
services de renseignements irakiens, de sécurité et à des postes 
financiers ». Après l’assassinat d’un demi millier de scientifiques et 
universitaires irakiens depuis le début de la guerre, Israël entend ainsi 
affaiblir l’Irak et élever le mécontentement populaire à la fois contre la 
Résistance et contre l’actuel gouvernement chiite, en vu des prochaines 
élections. Dans le plus grand silence de la communauté 
internationale... 

 



   

 

Par des enquêtes et des analyses originales, les Focus mettent en exergue, chaque jour, 
un fait ou une tendance dans l’actualité internationale.

 

Opposition dans la Coalition

Maria Szyszkowska : « La 
Pologne doit retirer ses 
troupes d’Irak et mettre 
fin à cette guerre 
honteuse »
Haute figure intellectuelle de la gauche anti-cléricale polonaise, la sénatrice Maria 

Szyszkowska est devenue le leader de l’opposition à la guerre d’Irak. Elle a été 

présentée par la ministre suisse des Affaires étrangères et de nombreuses 

associations internationales pour le Prix Nobel de la Paix. Alors qu’elle vient 

d’annoncer sa candidature à la présidence de la République de Pologne, elle répond 

aux questions du Réseau Voltaire.

 

 

Soldats polonais en Irak

Question : Vous êtes philosophe, chercheuse, sénatrice et malgré cela, vous 

venez de vous voir attribuer une protection policière. Quelle est la raison de 
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cette décision ?

Maria Szyszkowska
Maria Szyszkowska : Notre société est marquée par l’intolérance et le fait 

que je sois, entre autres choses, celle qui a proposé un projet de loi sur l’union 

entre personnes d’un même sexe, de même que celle qui a proposé un projet de 

loi sur l’euthanasie ayant soulevé des émotions fortes et négatives. Le fait de 

s’éloigner des canons de la morale catholique dans le domaine juridique soulève 

la colère de cette partie de la société polonaise qui écoute le clergé. On m’a 

menacée, ce qui me semble être un comportement peu chrétien.

Malgré cela, vous avez décidé de vous présenter à la prochaine élection 

présidentielle ?

Maria Szyszkowska : J’ai fait cela justement par esprit de révolte contre 

plusieurs phénomènes qui suscitent des craintes en Pologne. Je pense à la 

montée des courants fascistes, au fanatisme religieux, au nationalisme et 

simultanément à la situation économique de la société au sein de laquelle plus 

de la moitié des citoyens de mon pays ont faim. Il existe d’autres phénomènes 

de notre vie sociale, économique et politique qui soulèvent mes appréhensions, 

par exemple, la privatisation massive qui crée de grandes fortunes dont la 

société ne tire aucun avantage. Les gouvernants en Pologne manquent de 

respect pour la propriété publique et coopérative.

Mais que peut faire le président de la République dans un pays où c’est le 

gouvernement et ses ministres qui sont responsables ?

Maria Szyszkowska : Un président peut faire beaucoup plus qu’un sénateur. 

Pendant toute mon activité parlementaire, la force exécutive m’a manqué. Par 

exemple, le président est constitutionnellement responsable de la politique 

étrangère et de la défense de l’État et il peut, ce qu’il n’a pas fait pour le 

moment, retirer nos armées d’Irak et mettre un terme à cette guerre honteuse. 

La fin de cette guerre permettrait de résoudre beaucoup de problèmes sociaux. 

Car l’argent qui va pour la guerre et l’armement pourrait être utilisé pour des 

objectifs sociaux. De plus, le président pourrait mener une politique amicale 

avec nos voisins orientaux. Une telle politique serait avantageuse pour la 

Pologne, ne serait-ce que pour des raisons économiques. Or, les gouvernements 

qui se sont succédés en Pologne depuis 1989 ont tous mené une politique 

désastreuse envers nos voisins de l’Est. Le président a aussi le droit de proposer 

des lois au parlement, par exemple, sur les questions sociales, la lutte contre le 

chômage, la défense des locataires menacés d’expulsions par les propriétaires 

de biens immobiliers. Il existe de nombreuses questions à prendre en compte, 
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mais la première, c’est le retrait de nos troupes d’Irak.

Vous êtes pacifiste ?

Maria Szyszkowska : Oui, je suis pacifiste. Cela a représenté un chemin très 

long dans ma vie, car j’ai été éduquée dans le culte de nos insurrections 

nationales et dans le culte de ceux qui sont morts pour la liberté de ma patrie. 

C’est finalement la philosophie de Kant, à laquelle je me rattache, qui m’a 

amenée vers le pacifisme.

Vous étiez uniquement, jusqu’à récemment, une scientifique - une théoricienne, 

et pourtant depuis quelques années, vous vous êtes engagée dans la défense 

des « exclus » et des personnes victimes de discrimination. Pourquoi dans la 

Pologne actuelle, un pays situé au centre même de l’Europe, un pays doté de 

riches traditions culturelles et scientifiques, au début du XXIème siècle, doit-on 

lutter contre la xénophobie et l’intolérance ?

Maria Szyszkowska : Cela est dû au fait qu’en Pologne, la conscience sociale 

n’a en fait pas évolué depuis la fin du XIXème siècle et le début du XXème 

siècle. Il n’y a pas d’émancipation des femmes, la loi sur l’égalité entre les 

hommes et les femmes n’a pas été adoptée par notre parlement, l’antisémitisme 

est aussi répandu qu’il y a cent ans, de même que d’autres sentiments de 

méfiance à l’égard des autres nationalités. Je pense que notre nation a des 

complexes et que, à cause de ces complexes, nous nous sentons inférieurs aux 

nations d’Europe occidentale. Et nous compensons ces complexes en nous 

sentant tout à fait injustement supérieurs aux nations de l’Est.

Vous avez quitté l’Alliance de la gauche démocratique (SLD), le parti au 

pouvoir actuellement, et au sein duquel c’est le pragmatisme qui domine sur 

l’idéal. Comment estimez-vous la situation actuelle de la gauche polonaise ?

Maria Szyszkowska : Je suis très inquiète, en particulier parce que, en face 

de nous, nous avons affaire à une droite forte, riche et remplie de fanatisme. 

Mais la société reste cependant dans sa majorité orientée à gauche. Les partis de 

gauche sont cependant plutôt pragmatiques et peu idéalistes. Ils ne cherchent 

pas du tout à répandre en Pologne l’idéal de gauche. Pendant plusieurs années, 

je n’ai pas seulement été membre de la SLD, mais j’ai été présidente de la 

Commission d’éthique de ce parti et, en fait, la majorité des affaires que j’ai eu à 

traiter dans cette commission étaient liées au manque d’idéal des militants de la 

SLD. Or, les gens dotés d’un idéal ne sont pas soumis ni à la corruption, ni au 

népotisme. Avoir un idéal constitue un barrage utile pour empêcher les actions 

condamnables.

Et le parti qui a fait récemment scission avec la SLD, la Social-démocratie 

polonaise, et dont le président est l’ancien président de la Diète, Marek 

Borowski, est dirigé par un homme qui a lui-même longtemps été un dirigeant 

de la SLD. C’est donc un parti qui crée l’apparence de ne pas être responsable 

des dérives du parti gouvernemental actuel. Mais, selon moi, c’est un parti 

doublement mensonger. Car c’est Borowski qui a mené avec l’ancien Premier 

ministre Leszek Miller une politique marquée par le libéralisme économique et 

l’étatisation du catholicisme, au lieu de promouvoir le pluralisme des opinions 
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et des réformes économiques favorables aux intérêts de la société. Des gens 

comme eux sont en fait les représentants des intérêts du grand capital.

Mais les nouveaux partis de gauche m’ont aussi déçue. Les « Verts 2004 », qui il 

y a encore quelques mois semblaient constituer un parti composé d’idéalistes, 

de politiciens honnêtes, jeunes, à la recherche de valeurs de gauche, se sont 

finalement rangés derrière Borowski. Personnellement, je mets mes plus grands 

espoirs dans le Parti Anticlérical du Progrès « Raison ».

Mais la condition générale des partis de gauche est désespérante. Alors que la 

société polonaise, même si elle n’utilise pas forcément ce vocabulaire, attend 

des changements de gauche.

Au cours des dernières années, on a vu émerger sur la scène de gauche 

plusieurs petits partis peu visibles...

Maria Szyszkowska : J’ai beaucoup de respect pour la Nouvelle gauche, le 

parti de Piotr Ikonowicz. La Nouvelle gauche est un parti peu nombreux, mais, 

depuis le début, il résout des problèmes concrets pour des personnes fortement 

blessées par les activités et les lois mises en œuvre par notre « gouvernement de 

gauche ». J’estime donc la Nouvelle gauche pour son esprit de suite.

Dans un de vos entretiens, vous avez déclaré que le manque d’idéal est pire que 

le fanatisme.

Maria Szyszkowska : Si quelqu’un est fanatique, on peut supposer qu’il va 

agir avec conséquence. Ses actions sont prévisibles. Mais en revanche, le 

manque de conviction est dangereux, car les actions des personnes ou des 

organisations privées d’idéal, uniquement portées au pragmatisme, sont 

imprévisibles. Aujourd’hui, ils concluent une alliance, et demain ils peuvent la 

rompre dès qu’un autre groupement s’avère plus avantageux...

Est-ce que vous attendez, comme beaucoup de politiciens polonais, quelque 

chose de concret avec l’appartenance de la Pologne à l’Union européenne ? 

Dans votre dernier livre La Gauche du XXIème siècle, vous écrivez : « Il serait 

nuisible de s’unir à cause des intérêts des grands potentats économiques, qui 

veulent seulement par ce moyen augmenter leurs bénéfices ».

Maria Szyszkowska : J’attends de l’Union européenne qu’elle apporte plus de 

justice et de liberté d’opinion en Pologne. Malheureusement, je suis consciente 

du fait que dans ces domaines, les législations qui dominent sont celles des État-

nations. Toutefois, le projet de Constitution européenne déclare que tout être 

humain constitue un individu distinct, appartenant à l’humanité. Ce point est 

extrêmement important du point de vue de la mentalité polonaise. Nous 

considérons chez nous que chacun est un membre de sa famille, un être qui 

n’est pas pleinement autonome. Un culte malsain de la famille s’est développé 

en Pologne, qui ne fait qu’enraciner l’hypocrisie morale. Et en même temps, la 

presse nous rapporte sans cesse des cas de violences dans les familles, d’absence 

d’entente, de mariages conclus uniquement parce qu’une femme est déjà 

tombée enceinte, et d’actes incestes. Dans ce contexte, certains paragraphes du 

projet de Constitution européenne, même s’ils ne devaient pas être considérés 
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comme applicables juridiquement, devraient cependant être propagés afin que 

la conscience des Polonais change.

Je dois toutefois souligner que dans le texte de cette Constitution, le fait que le 

libéralisme économique soit considéré comme le seul système applicable 

possible dans les États membres soulève mon appréhension.

Dans votre livre que nous venons de citer, vous avez écrit que le terme 

« d’Européen » est un concept ayant plusieurs significations ; vous avez écrit 

entre autre que « un Européen peut être un Arabe qui cultive les traditions 

islamiques ». Ne pensez vous donc pas dès lors, que la « fermeture des 

frontières » de l’Union, c’est-à-dire le fait de rendre difficile l’immigration en 

provenance des autres régions du monde n’entraînera pas une nouvelle 

xénophobie, voire un euroracisme ?

Maria Szyszkowska : Évidemment. L’Union européenne n’est toujours pas 

devenue forte, elle n’a pas eu encore le temps de se ressaisir, et déjà on crée une 

nouvelle forme d’idéologie menaçante. On invente des convictions faussées, 

selon lesquelles ce qui est européen est censé être supérieur, meilleur, plus 

parfait que ce qui provient des autres continents. Il faut faire très attention pour 

ne pas se laisser soumettre à cet eurocentrisme qui est extrêmement menaçant.

On parle depuis peu du rôle des nations au sein de l’Europe unie.

Maria Szyszkowska : En tenant compte de la mentalité des citoyens des 

différents États européens, de leur attachement à la tradition, à l’histoire, au fait 

d’entretenir des blessures historiques, je pense que cela prendra encore 

beaucoup de temps avant que les différences importantes existantes ne 

disparaissent. Je pense toutefois que c’est très important que l’Union 

européenne soit une union d’États. Il est trop tôt pour créer une Europe des 

régions.

Le mouvement alterglobaliste constitue une réaction au processus de 

globalisation capitaliste. Comment voyez vous ses chances et ses possibilités ?

Maria Szyszkowska : J’espère que le mouvement alterglobaliste se 

développera et deviendra de plus en plus fort, car les alterglobalistes apprécient 

l’idée de mondialisation, mais ils refusent le fonctionnement faussé qui résulte 

de la façon dont cette idée est comprise et réalisée. Les nobles et belles idées de 

mondialisation sont une chose, c’est-à-dire l’idée que l’humanité doit former 

une unité, et autre chose est la réalisation de la puissance des grands 

monopoles. L’industrie d’armement, pharmaceutique et les 

télécommunications, mais pas seulement ces secteurs, tendent en fait à 

soumettre l’Europe et le monde entier à leur pouvoir. Mais, pour les différentes 

sociétés, il n’est pas question d’une telle forme de mondialisation. Cette 

mondialisation faussée se manifeste également dans le domaine culturel sous la 

forme d’une culture de masse ayant pour modèle les États-Unis. C’est un type 

de culture qui abaisse de façon inimaginable le niveau de pensée et la 

spiritualité des Européens. Les alterglobalistes ont donc raison de penser que le 

mécontentement devant la forme prise en pratique par la réalisation de l’idée de 

globalisation renforcera leurs mouvements.
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Comment de tels mouvements pourraient fonctionner sans argent, sans accès 

aux médias qui appartiennent aux riches, en particulier aux grandes sociétés. 

Est-ce que la résistance sociale suffira à elle seule ? Est-ce que cette résistance 

pourra constituer la base d’une nouvelle direction pour la lutte en faveur du 

progrès de l’humanité ?

Maria Szyszkowska : C’est un grand problème. Si on peut imaginer que 

l’action soit possible presque sans argent, l’unification des efforts humains pour 

aller dans la juste direction n’est possible qu’avec l’organisation de mouvements 

de protestations, ce qui rend fondamental la question de pouvoir atteindre les 

médias. C’est pourquoi je suis convaincue qu’il faut que naisse une initiative en 

provenance des personnes qui gagnent le moins, des pauvres, visant à ce que 

nous mêmes puissions fonder des médias à caractère social, qui pourraient 

diffuser par exemple les idées alterglobalistes. De tels médias pourront éduquer 

la société dans l’esprit de l’humanitarisme et des valeurs sociales. Pour le 

moment, nous sommes condamnés à avoir des médias qui fonctionnent dans 

l’intérêt des riches propriétaires.

Et quelles sont les chances de la gauche en Europe ?

Maria Szyszkowska : Je pense que l’avenir appartient aux mouvements de 

gauche. Mais pour le moment, ils ne sont pas suffisamment bien organisés. Les 

dirigeants de la gauche, et concrètement ceux des partis sociaux-démocrates, 

sont des personnes soutenant comme en Pologne, le libéralisme économique, ce 

qui constitue dès le départ une contradiction avec ce qu’est la gauche. Il nous 

manque des dirigeants de gauche, comme on en trouve par exemple en France 

ou en Espagne. Je pense en particulier à la question de séparer ce qui appartient 

à la sphère religieuse de celle de l’État comme c’est le cas en France, ou aux 

changements extrêmement rapides et de gauche qui ont été introduits en 

Espagne. J’observe ce qui ce passe dans le monde et je dois dire qu’il existe une 

base pour les idées de gauche. Il manque simplement des organisateurs de cette 

base dans les différents pays et qui puisse permettre que ces mouvements 

deviennent une force puissante. Le temps est venu de finir avec la situation 

dans laquelle le monde est soumis à la force du pouvoir de groupes de 

personnes à la recherche d’une augmentation de leurs bénéfices, en détruisant 

l’humanité et l’environnement.

Propos recueillis pour le Réseau Voltaire par Alicja et Boleslaw Jaszczuk. Version 

française : Bruno Drweski 
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Chaque jour, Tribunes libres internationales présente un résumé et une mise en 
perspective des principales analyses et prises de positions des décideurs mondiaux sur 
les relations internationales.

 

 

 

Les illusions du débat sur 
l’Afrique
 

 

 Analyse 

Les semaines avant la réunion du G8 à Gleneagles en Écosse ont été le théâtre 

de nombreuses prises de position et d’appels vibrants en faveur de l’Afrique, 

sujet d’ordinaire boudé par les médias dominants. Le président en exercice du 

G8, le Premier ministre britannique Tony Blair, avait fait de l’aide à l’Afrique et 

de la lutte contre le réchauffement climatique les points centraux de l’ordre du 

jour de la réunion. Dans le même temps, les organisateurs des concerts géants 

Live Aid en 1985 avaient décidé de rééditer cette opération le week-end 

précédant le sommet. Des concerts géants programmés dans plusieurs pays 

avaient vocation à récolter des fonds pour l’Afrique et à inciter les dirigeants du 

G8 à se montrer généreux avec ce continent. Finalement, ils devinrent une 

grande opération de promotion du sommet et de son organisateur Tony Blair, 

tant ce dernier a été loué par les responsables de ces manifestations. 

Dans ces conditions, le débat sur l’Afrique et l’aide pouvant lui être apporté est 

demeuré confinée aux termes souhaitées par les dirigeants. La contestation a 

été encadrée par ces concerts. Le seul antagonisme décelable dans les médias 

mainstream opposait ceux pour qui la meilleure façon d’aider l’Afrique est 

avant tout d’augmenter les aides à ceux pour qui il faut surtout ouvrir les 

économies africaines à la globalisation.

Le conseiller de Kofi Annan, Jeffrey D. Sachs, dénonce la pingrerie des pays 

riches et principalement des États-Unis dans un texte diffusé par Project 

Syndicate et repris par La Republica (Pérou), le Jordan Times (Jordanie) et 

L’Orient - Le Jour (Liban). Sans remettre en cause le fait qu’une bonne 

gouvernance est indispensable pour le développement de l’Afrique, il estime 

qu’avant tout ce continent souffre de sa pauvreté. Il demande que des plans 

d’urgence dans le domaine de la production agricole, de la santé et du 
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développement des infrastructures soient mis en place. Susan E. Rice, 

l’ancienne vice secrétaire d’État aux affaires africaines de l’administration 

Clinton et chercheuse à la Brookings institution, dénonce elle aussi le manque 

de fonds fournis par les États-Unis dans l’aide à l’Afrique. Dans le Washington 

Post, elle affirme que la plupart des annonces faites récemment par George W. 

Bush ne sont que de la poudre aux yeux ou le versement de sommes déjà 

promises. Pour elle, Washington doit s’investir dans l’aide à l’Afrique car c’est 

un bon moyen de lutter contre le terrorisme islamique. L’argument sécuritaire 

est également mis en avant par l’ancien Premier ministre britannique, John 

Major, dans The Guardian. Si la pauvreté se développe encore dans le 

continent, ce sera également le cas des guerres et des crises. Aujourd’hui 

membre du Carlyle Group, équipementier du Pentagone et gérant des fortunes 

des familles Bush et Ben Laden, M. Major sur-joue l’ex-responsable éploré en 

lutte avec sa conscience : si seulement il avait donné davantage pour l’aide à 

l’Afrique !

Pour le président de la commission des Affaires étrangères de la Chambre des 

représentants, Henry J. Hyde, ce n’est pas en donnant plus que l’Afrique se 

développera. Il estime donc dans le Chicago Tribune que l’approche 

britannique n’est pas la bonne. Paternaliste, il prétend que les Africains ne sont 

pas aptes à utiliser par eux-mêmes ces aides et que la seule façon de les soutenir 

c’est d’appliquer les principes de la conférence de Monterrey repris par le 

Millenium Challenge Account : la mise sous condition des versements d’aide 

contre une ouverture des économies africaines. 

Cette approche est un peu brutale pour le commissaire européen au Commerce, 

Peter Mandelson. Dans The Independent, l’ancien ministre de Tony Blair milite 

pour un accroissement des aides au développement, mais aussi et surtout pour 

une application des nouvelles règles de l’OMC et une ouverture des économies 

des pays pauvres. Abdou Diouf et Don McKinnon, les secrétaires généraux de 

l’Organisation internationale de la francophonie et du Commonwealth 

soutiennent ce point de vue dans Le Monde. Ils appellent les dirigeants du G8 à 

lancer une impulsion permettant d’accroître le montant de l’aide au 

développement. Les auteurs demandent également une poursuite des 

négociations de l’OMC visant à supprimer les aides agricoles. Cette demande ne 

surprendra pas nos lecteurs qui se souviennent qu’en plein débat sur la 

Politique agricole commune (PAC), Don McKinnon appelait les pays du 

Commonwealth à s’attaquer à cette politique via l’OMC. Rappelons aussi que la 

contrepartie de l’abandon des aides agricoles dans les négociations de l’OMC est 

une plus grande ouverture des économies des pays en voie de développement 

aux grandes entreprises des pays riches.

Compte tenu de la prééminence qu’a pris le G8 sur le dossier de l’aide à 

l’Afrique, les représentants d’organisations régionales ou internationales 

tentent de se replacer dans le débat. 

Le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, insiste dans 

Le Figaro et l’International Herald Tribune sur l’importance de l’aide 

européenne en Afrique. Il milite pour que la Commission européenne ait un rôle 

moteur dans les efforts en direction de l’Afrique et demande, lui aussi, une plus 

grande ouverture des économies africaines. De son côté, toujours dans Le 

Figaro, le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, s’appuie sur le sommet du 

G8 pour appeler à nouveau à une réforme de l’ONU. Il se félicite par ailleurs 
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que la thématique de l’aide à l’Afrique soit abordée au sommet de Gleneagles et 

rappelle qu’il s’agit de questions qui sont au cœur du projet du Millénaire de 

l’ONU. On est à nouveau frappé par l’impuissance de M. Annan, victime 

d’attaques de Washington et contraint de placer son organisation en relais du 

G8, organisation d’États riches qui prétend se substituer à l’ONU sur les 

questions mondiales.

L’orientation de ce débat à fleuret moucheté insupporte le journaliste et 

documentariste, John Pilger. Dans le New Statesman, il s’agace de 

l’unanimisme et des auto-congratulations sur les « avancées » du G8. Pourtant, 

quel motif sincère de satisfaction peut on avoir ? Les promesses faites n’ont pas 

plus de chances d’être tenues que les précédentes et les aides ne sont donnés 

qu’en échange des ouvertures des marchés intérieurs aux entreprises des pays 

du G8. Pour l’auteur, ce sommet n’est qu’une mise en scène obscène qui sert la 

propagande personnelle de Tony Blair, mis à mal par l’agression de l’Irak. Il 

appelle donc les mouvements de gauche à ne pas se laisser berner.

Réseau Voltaire

 

 

Jeffrey D. Sachs 

 
Jeffrey D. Sachs est 
directeur du Earth Institute 
de l’Université de 
Columbia et un conseiller 
de Kofi Annan dans le 
cadre du programme des 
« Buts du millénaire » de 
l’ONU. Il a été conseiller 
économique de nombreux 

pays d’Amérique latine. 

 

« Une Afrique qu’on peut sauver »

Source : Jordan Times (Jordanie)

, L’Orient Le Jour (Liban)

, La Republica (Pérou)
Référence : « Un África a la que se puede salvar », par Jeffrey D. Sachs, La Republica, 
24 juin 2005. 
« Saveable Africa », Jordan Times, 28 juin 2005. 
« On peut sauver l’Afrique », L’Orient - Le Jour, 4 juillet 2005.

Le sommet du G8 en Écosse se penchera sur la situation désespérée des pays les 

plus pauvres. Jusqu’ici, George W. Bush a résisté aux appels de Tony Blair en 

faveur de la multiplication par deux des aides à l’Afrique d’ici à 2010. C’est une 

erreur tragique qui se fonde sur la croyance que l’Afrique peut se relever par ses 

seuls efforts tandis que l’aide extérieure ne fait qu’alimenter la corruption. Tout 

cela est erroné : l’Afrique est prise au piège de la pauvreté, de nombreux pays 

sont bien situés pour utiliser l’aide de manière efficace et la contribution 

américaine est petite en comparaison des besoins de l’Afrique, des promesses de 

l’Amérique et de ses richesses. 

L’Afrique souffre de trois problèmes majeurs : elle ne produit pas assez de 

nourritures, elle souffre de maladie que ne connaissent pas les autres régions du 

monde (si on parle du Sida, on parle beaucoup moins du paludisme) et l’Afrique 

est isolée sur le plan économique du fait du manque d’infrastructures. M. Bush 

peut croire que l’Amérique fait beaucoup pour aider l’Afrique à surmonter ces 

problèmes, il n’en reste pas moins que l’aide des États-Unis reste minime. Pour 

que l’Afrique se relève, il faut qu’elle touche 50 milliards de dollars d’aide tous 
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les ans jusqu’en 2010. La contribution équitable des États-Unis dans cette 

somme devrait être de 15 milliards de dollars, elle est de trois milliards et elle 

est essentiellement versée à des consultants américains en Afrique. Cette aide 

représente deux jours du budget militaire annuel. 

Non seulement les aides sont faibles mais en plus les arguments permettant de 

justifier leur montant sont faux. Ainsi, Washington prétend que si on augmente 

les aides, on ne fait qu’accroître la corruption. Cependant, les pays africains 

pauvres et à petite croissance tels que le Ghana, le Sénégal, le Mali, le Bénin et 

le Malawi sont classés parmi les pays les moins corrompus que les pays 

asiatiques à forte croissance tels que le Vietnam, le Bangladesh et l’Indonésie. 

Même le Millenium Challenge Account le reconnaît. La bonne gouvernance est 

évidement un élément essentiel en Afrique et ailleurs, mais la corruption ne doit 

pas être utilisée comme une excuse pour ne pas aider l’Afrique. Il faut aider 

l’Afrique à réaliser sa propre révolution verte en finançant l’envoi d’engrais et 

l’irrigation. C’est plus sain qu’envoi d’aides alimentaires. Pour ce qui est des 

maladies, le paludisme pourrait être contrôlé dès 2008 à l’aide de méthodes 

ayant fait leurs preuves et peu coûteuses mais il faut donner à l’Afrique les 

moyens de se les offrir. Pour 3 milliards de dollars, on peut équiper l’Afrique en 

moustiquaire et faire sensiblement reculer le paludisme. Il faut également 

développer les infrastructures africaines. Pour un milliard de dollar on pourrait 

déployer un réseau de fibre optique à travers toute l’Afrique qui permettrait 

d’apporter la connectivité internet et le téléphone sur tout le continent. 

L’Afrique est prête à se libérer de la pauvreté si les États-Unis et les autres pays 

riches l’y aide. L’Europe semble prête à faire plus tandis que les États-Unis 

semblent rester l’obstacle principal. Le sommet du G8 pourrait être l’occasion 

pour les États-Unis de revoir leur politique.

 

Susan E. Rice 

 
Susan E. Rice est 
chercheuse à la Brookings 
Institution. Elle a été 
membre du National 
Security Council (1993-
1997) et assistante 
secrétaire d’État aux 
affaires africaines dans 
l’administration Clinton 

(1997-2001). 

 

« Nous devons mettre davantage sur 
la table pour combattre la pauvreté »

Source : Washington Post (États-Unis)
Référence : « We Must Put More on the Plate to Fight Poverty », par Susan E. Rice, 
Washington Post, 5 juillet 2005.

Une alliance inhabituelle est en train de se former. Les groupes évangéliques, 

des activistes et des célébrités joignent leurs forces pour exiger des dirigeants 

du G8 de faire de la pauvreté une histoire ancienne. Les concerts Live 8 avaient 

pour but de diffuser l’idée d’une extension a 0,7 % du PNB de l’aide au 

développement d’ici à 2010, d’éliminer les aides agricoles et d’éradiquer la 

maladie. C’est un moment rare où la réduction de la pauvreté globale est au 

sommet de l’agenda international. C’est à la mode, c’est moral est c’est une 

politique intelligente. 

George W. Bush et le Congrès doivent décider combien ils sont prêts à investir 

pour relever le défi. Bien sûr, l’élément le plus important pour réduire la 

pauvreté est une bonne gouvernance et une amélioration des politiques 

économiques mais un plus grand soutien de la part des pays riches est essentiel. 
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L’administration Bush a accepté une annulation limitée de la dette, a amorcé un 

nouveau programme de prévention du paludisme mais ne s’est pas engagée à 

augmenter son aide et à mettre aux aides agricoles. La semaine dernière, le 

président a promis de doubler les aides à l’Afrique d’ici à 2010. En fait, il ne 

s’agit pas de nouvelles aides mais de la mise en chantier des promesses du 

Millenium Challenge Account et de l’initiative pour le Sida. Le président a 

prétendu avoir doublé les aides en direction de l’Afrique lors des quatre 

dernières années mais compte tenu des évolutions du dollar, l’aide réelle n’a 

augmenté que de 56%. En outre, il ne s’agit que d’aides alimentaires d’urgence 

pas d’aide au développement. 

La pauvreté développe des crises qui sont des menaces pour notre sécurité. 

C’est dans les pays les plus pauvres et les plus faibles que les réseaux terroristes 

comme Al Qaïda peuvent s’installer en se cachant parfois derrière des 

organisations humanitaires wahabites. C’est aussi depuis les pays pauvres que 

peuvent se développer les maladies. Promouvoir le développement et la 

démocratie dans les pays distants est un impératif du XXIième siècle.

 

John Major 

 
Ancien ministre 
britannique des Affaires 
étrangères (1989) et 
ministre des Finances 
(1989-1990), John Major a 
été Premier ministre 
conservateur britannique 
(1990-1997). Depuis 1998, 
il est membre du 

CarlyleGroup. 

 

« Je m’en suis soucié mais je n’ai pas 
fait assez »

Source : The Guardian (Royaume-Uni)
Référence : « I did care, but I didn’t do enough », par John Major, The Guardian, 6 juillet 
2005.

Tout le monde a des regrets. Quand j’étais jeune, j’ai vu la pauvreté extrême du 

Biafra et, regardant derrière moi, je constate que je n’ai pas assez fait pour la 

combattre. En tant que ministre des Finances ou que Premier ministre j’ai tout 

fait pour préserver les fonds alloués pour l’aide au développement. Mais, 

rétrospectivement, je regrette de ne pas avoir fait plus. Oh, bien sûr, j’ai de 

nombreuses excuses (le refus du Parlement d’allouer des sommes 

supplémentaires, d’autres problèmes urgents... etc). mais cela ne suffit pas à 

soulager ma conscience. 

Nous ne consacrons toujours pas assez d’argents à l’aide au développement. Les 

pays riches donnent 50 milliards de dollars à l’aide aux pays pauvres mais 350 

milliards de dollars aux aides agricoles. Nous avons raison de faire la guerre au 

terrorisme, mais nous devrions tout autant mener la guerre à la pauvreté. Si 

nous ne faisons rien, la situation dans le monde va se détériorer car avec la 

dégradation des conditions économiques, les conflits se propageront. Ce n’est 

pas parce que certaines aides sont parfois détournées que nous devons 

abandonner l’aide à l’Afrique. 

Le développement du commerce n’est pas non plus suffisant. Les grandes 

entreprises et les dirigeants du G8 doivent montrer que le libéralisme a un cœur.
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Henry J. Hyde 

 
Figure importante de la 
procédure d’Impeachment 
contre Bill Clinton et 
militant de la lutte anti-
avortement, Henry J. Hyde 
est représentant 
républicain de l’Illinois 
depuis 1966 et président 
de la commission des 
Affaires étrangères de la 
Chambre des 
représentants. Il est 
l’auteur de l’UN Reform 
Act, une loi enjoignant 
l’ONU de se plier à 38 
réformes structurelles 
sous peine de saboter son 

budget. 

 

« Bonnes intentions, résultats 
effectifs »

Source : Chicago Tribune (États-Unis)
Référence : « Good intentions, effective results », par Henry J. Hyde, Chicago Tribune, 5 
juillet 2005.

Partout en Afrique, des millions de personnes vivent dans des conditions 

inimaginables pour la plupart des Américains. Il est trop simple de désigner les 

dirigeants africains comme les seuls responsables. L’Afrique est également 

victimes des bonnes intentions et des demi-promesses occidentales. Nous 

devrions tous applaudir Tony Blair pour avoir fait de l’Afrique le centre du 

sommet du G8 de Gleneagles. Toutefois, le principal outil censé aider l’Afrique 

est suspect. Le Royaume-Uni est favorable à la mise en place de “ mécanismes 

de financements internationaux ” qui devraient permettre d’augmenter l’aide à 

l’Afrique. Mais cette disposition manque d’un mécanisme permettant de 

garantir que les fonds occidentaux vont bien servir aux besoins des Africains. 

Dans bien des régions d’Afrique, les 50 milliards serviraient à des projets 

inutiles pour les Africains et alimenteront la corruption. Aussi, mieux vaut se 

conformer à ce qui avait été prévu à Monterrey en 2002. Les pays africains 

verront les aides augmenter quand ils se réformeront politiquement et 

économiquement. Le projet britannique sape les fondations de la conférence de 

Monterrey en continuant d’alimenter l’assistanat. Aucune nation n’est sortie de 

la pauvreté grâce aux aides internationales. 

Il faut constituer un partenariat avec les dirigeants africains désireux d’ouvrir 

leurs économies et de constituer des États transparents. A Gleneagles, les pays 

du G8 doivent s’en tenir aux principes de Monterrey, repris par le Millenium 

Challenge Account et dans l’African Growth and Opportunity Act.

 

Peter Mandelson 

 
Peter Mandelson est 
ancien ministre 
britannique du Commerce, 
ancien député travailliste 
d’Hartlepool et ancien 
président de Policy 
Network, un groupe de 
réflexion européen. Il est 

 

« Pour en finir avec la pauvreté »

Source : The Independent (Royaume-Uni)
Référence : « To erase poverty, Africa needs both trade and aid », par Peter Mandelson, 
The Independent, 4 juillet 2005.

Cette semaine, au sommet du G8 à Édimbourg, la Commission européenne 

défendra une forte augmentation des aides au développement en direction des 

pays en voie de développement. Cet argent est nécessaire pour l’Afrique et il 

faut accompagner cette aide d’une annulation de la dette et d’une politique 

permettant enfin à ce continent de profiter du commerce mondial. L’annulation 

de la dette et l’aide humanitaire ont le soutien des stars du rock. L’aide au 

commerce n’a malheureusement pas de soutien aussi glamour. Pourtant, cette 

question est centrale pour le développement de l’Afrique. Si ce continent 
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commissaire européen au 
Commerce dans la 
Commission de José 

Manuel Barroso. 

représentait 1 % de plus du commerce internationale, cela lui fournirait sept fois 

plus de fonds que l’aide au développement. 

Christian Aid a démontré dans un rapport que 20 ans de commerce libre dans 

ces pays leur ont été nuisible. C’est vrai, mais les conclusions de l’ONG contre le 

commerce sont erronées. Il faut donner aux pays pauvres les moyens de faire du 

commerce en diversifiant leurs économies, en ouvrant nos marchés à leurs 

exportations et en développant les infrastructures et moyens de transports. Il 

faut aussi qu’ils développent leurs infrastructures financières. 

Il faut appliquer les mesures des négociations de Doha. D’après la Banque 

mondiale cela fournira 269 milliards de dollars par ans à l’Afrique. C’est le défi 

à relever lors du G8.

 

Don McKinnon, Abdou Diouf 

 
Ancien ministre néo-
zélandais des Affaires 
étrangères et du 
Commerce, Don 
McKinnon est secrétaire 
général du 

Commonwealth. 
 

 
Abdou Diouf est ancien 
président du Sénégal. Il 
est secrétaire général de 
l’Organisation 
internationale de la 

francophonie. 

 

« Comment éradiquer la pauvreté ? »

Source : Le Monde (France)
Référence : « Comment éradiquer la pauvreté ? », par Abdou Diouf et Don McKinnon, Le 
Monde, 7 juillet 2005.

A l’occasion du sommet de Gleneagles les dirigeants du G8 ont une chance 

unique d’agir de manière significative en faveur de la réduction de la pauvreté 

dans le monde. Rien ne s’oppose à l’éradication de l’extrême pauvreté. Il faut 

faire preuve de volonté politique. Or, aujourd’hui, le monde et l’opinion 

publique se mobilisent pour soutenir largement la lutte contre la pauvreté. 

En tant que responsables de deux communautés mondiales, qui bénéficieront 

largement d’un engagement politique fort en faveur de l’éradication de la 

pauvreté dans le monde, nous nourrissons un double espoir : que les chefs 

d’Etat et de gouvernement du G8 œuvrent ensemble pour s’élever au-delà des 

intérêts strictement nationaux et qu’ils assurent le leadership politique et 

l’action collective que le reste du monde recherche et qui lui est indispensable. 

En ce sens, nous tenons à féliciter les ministres des finances du G7 pour avoir 

récemment accepté de réduire sensiblement la dette des pays pauvres. 

Toutefois, cette annulation ne porte que sur les sommes dues aux organisations 

multilatérales, il faut aussi se pencher sur les dettes contractées dans des 

accords binationaux. N’oublions pas non plus les dettes intérieures. 

Notre principal défi est donc de mettre fin à la guerre économique qu’un 

système commercial international injuste fait subir aux pauvres. Le “ 

programme de développement de Doha ” balise la route permettant aux pays 

pauvres de parvenir à la prospérité en utilisant les leviers du commerce 

international. Le moteur du commerce est politique et de nombreux dirigeants, 

de nos jours, ont peur de contrarier des groupes de pression puissants et bien 

établis. Il est pourtant important d’ouvrir les marchés. Cela passe par l’abandon 

des subventions agricoles. 

Il est également important de doubler l’aide au développement mais cela devrait 

être accompagné d’une meilleure utilisation de l’aide. La francophonie et le 

Commonwealth comptent de nombreux Etats africains parmi leurs membres. 

Pour nos deux organisations, la priorité est aujourd’hui de voir le G8 prendre 
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l’initiative de mener une action immédiate en Afrique. Les dirigeants du G8 ont 

une occasion sans précédent de changer la vie de millions de personnes. Nous 

espérons qu’en faisant preuve d’un engagement politique fort ils pourront 

réaliser les progrès nécessaires à la lutte contre la pauvreté dans le monde.

 

José Manuel Durao Barroso 

 
José Manuel Durao 
Barroso est Premier 

ministre du Portugal. 

 

« L’Europe s’engage pour l’Afrique »

Source : International Herald Tribune (France)

, Le Figaro (France)
Référence : « L’Europe s’engage pour l’Afrique », par José Manuel Barroso, Le Figaro, 5 
juillet 2005. 
« Europe must do more for its neighbor », International Herald Tribune, 6 juillet 2005.

Après avoir visité la semaine passée l’Afrique du Sud, le Mozambique et la 

République démocratique du Congo, je pars au sommet du G8 avec la 

conviction que la transformation de ce continent est une question vitale pour 

ma génération, que ce soit en Europe ou en Afrique. 

Dans le village d’Orange Farm en Afrique du Sud, j’ai remis à Ma Williams le 

téléphone qui lui permettra d’établir le contact avec tous ceux qui l’aident. Elle 

gère un centre d’aide publique qui elle aide un million de Sud-Africains à faire 

de leurs droits durement acquis une réalité. Des droits tels que l’accès à l’eau et 

à l’électricité et aux médicaments contre le Sida. Cette maladie tue environ six 

personnes par jour là bas. 

Le voyage que j’ai fait en Afrique a été pour moi l’occasion d’en apprendre 

davantage sur ce que l’Europe fait et peut faire pour l’Afrique. L’Europe donne 

déjà l’exemple et fournit 55 % de l’aide officielle au développement. Elle est 

aussi le bloc le plus ouvert aux exportations des pays en voie de développement. 

En 2009 l’Europe aura supprimé les quotas et les tarifs sur l’ensemble des 

produits provenant des pays les plus pauvres de la planète, à l’exception des 

armes. Mais l’Europe peut et doit faire plus. La Commission européenne a 

proposé que l’Europe envisage de doubler son aide au cours des dix années à 

venir et qu’elle accorde une priorité particulière à l’Afrique. Il faut aussi que 

l’aide soit plus efficace. Je suis ravi de voir que les leaders européens, lors du 

récent conseil européen, ont adopté les propositions de la Commission et se 

sont engagés à accroître l’aide au développement de 20 milliards d’euros par an 

d’ici 2010. Ce message de paix a été étouffé par le bruit qu’on a fait autour de la 

constitution et du budget européen. Il ne faudrait cependant pas qu’on l’oublie. 

L’Afrique est notre voisine de l’autre côté de la Méditerranée. L’élan de 

générosité massif suscité par le tsunami a montré combien les Européens sont 

solidaires de certaines régions du monde frappées par le malheur. Mais les 

Européens ne devraient pas agir en Afrique uniquement pour se donner bonne 

conscience. Leur action devrait avoir pour but d’aider les Africains. Il y a des 

changements positifs en Afrique, mais il y a aussi des mauvaises nouvelles : 

guerres, famines et maladies, violations des Droits de l’homme que personne, 

qu’il soit africain, asiatique ou européen, ne devrait accepter. Les Africains 

doivent jouer un rôle moteur, par exemple par le biais de la procédure d’examen 
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mutuel lancé par le Nepad (Nouveau partenariat pour le développement en 

Afrique) et par le biais du développement de l’Union africaine, dont je salue le 

sommet aujourd’hui. 

Aussi quand je rencontrerai le président Jacques Chirac et les autres leaders du 

G 8 [1], serai-je fier d’adresser un message européen d’espoir, de détermination 

et de partenariat. Les ressources à elles seules ne suffisent pas pour réaliser cet 

objectif. Il faut une volonté politique, une organisation et une responsabilité de 

tous. C’est un défi tout indiqué pour l’Europe ambitieuse et à l’esprit ouvert 

dont je veux faire partie.

[1] Dans l’article de l’International Herald Tribune, il n’est fait mention que des dirigeants 

du G8.

 

Kofi Annan 
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« Renforcer les Nations unies »

Source : Le Figaro (France)
Référence : « Renforcer les Nations unies », par Kofi Annan, Le Figaro, 6 juillet 2005.

La réunion du G8 où se rencontrent les pays industrialisés tombe deux mois 

avant le sommet mondial de New York où les dirigeants des pays de l’ONU se 

retrouveront pour prendre des décisions qui affecteront la condition, la sécurité 

et la dignité de tous les êtres humains. Il y a cinq ans, les dirigeants du monde 

entier ont adopté la Déclaration du millénaire, offrant des perspectives de 

développements dont la vision s’est approfondie aux sommets de Monterrey et 

de Johannesburg de 2002 

Nous savons ce qu’il faut faire pour atteindre les objectifs du millénaire. D’ici 

2015, nous pouvons : 

   Diminuer de moitié le nombre de ceux qui connaissent la faim et la misère. 

   Inscrire tous les enfants du monde à l’école primaire. 

   Faire disparaître les disparités entre filles et garçons à tous les niveaux de 

l’enseignement. 

   Réduire la mortalité infantile des deux tiers et la mortalité maternelle des 

trois quarts. 

   Endiguer le sida, le paludisme et d’autres grandes maladies. 

   Cesser d’épuiser les richesses naturelles. 

Pour cela, les pays en voie de développement doivent raffermir la bonne 

gouvernance et battre en brèche la corruption. De leur côté, les pays donateurs 

doivent donner plus, aller plus loin dans l’allègement de la dette et s’engager 

dans des accords commerciaux donnant une chance loyale aux pays en voie de 

développement. Le G8 traitera également des changements climatiques. Je 

m’en félicite car nous manquons cruellement du cadre international qui 

stabiliserait les concentrations de gaz à effet de serre après 2012. 

Cela dit, il ne peut y avoir de prospérité sans paix ni sécurité. Les événements 

qui se sont produits depuis l’adoption de la Déclaration du millénaire ont 

obscurci les perspectives qu’offrait celle-ci et rendu plus vraisemblable 
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l’avènement d’un monde de chaos et de conflits. Il est donc important de 

développer la stratégie mondiale contre le terrorisme. Il nous faut parvenir à 

une conception commune des règles qui commandent le recours à la force et 

mener une action collective qui apportera une paix durable et renforcera les 

institutions de l’État dans les pays ravagés ou menacés par la guerre. Nous ne 

parviendrons pas à la sécurité en sacrifiant les Droits de l’homme comme nous 

pourrions être tentés de le faire. Enfin, l’Organisation des Nations unies elle-

même doit être renforcée et dotée des moyens de s’acquitter des tâches que lui 

confient ses membres, dans le domaine du développement, dans celui de la paix 

et de la sécurité comme dans celui des Droits de l’homme, de la démocratie et 

de l’État de droit. 

Les pays du G8 doivent être parmi les États qui prendront la tête de la réforme 

de l’ONU.

 

John Pilger 
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« John Pilger ne célèbre pas la 
victoire »

Source : New Statesman (Royaume-Uni)
Référence : « John Pilger isn’t celebrating victory », par John Pilger, New Statesman, 27 
juin 2005.

Le 12 juin, The Observer annonçait en titre « 55 milliards de dette annulés pour 

l’Afrique, “une victoire pour des millions de personnes” ». Cette dernière 

citation est de Bob Geldof.A cette occasion, le chanteur irlandais avait affirmé 

« demain, 280 millions d’Africains se réveilleront pour la première fois en ne 

nous devant plus un centimes pour la première fois de leur vie ». Cette 

absurdité serait choquante si elle n’était pas martelée sans cesse par Geldof, 

Bono, Tony Blair, Gordon Brown, The Observer et compagnie. 

La tragédie africaine est devenu un cirque au profit des dirigeants du G8 et ceux 

qui sont chargés de nous divertir dans ce spectacle sont les médias de 

l’establishment et les « célébrités ». La rébellion encadrée par les popstars vise 

à diluer la vraie colère. Aucune promesse significative du G8 n’a été tenue et la 

« victoire des millions de personne » ne fait pas exception. Les programmes de 

la Banque mondiale et du FMI vont encore enfoncer les pays « choisis », tout le 

reste n’est que poudre aux yeux. Geldof décrit George W. Bush comme 

« passionné et sincère » et Bono présente Blair et Brown comme des apôtre sud 

développement global. 

Derrière ce rideau médiatique, les pays riches peuvent organiser le pillage en 

règle des ressources des pays pauvres pour le plus grands profits d’entreprises 

totalitaires. Ce n’est pas une conspiration, ce n’est pas secret. La dette est 

annulée pour les pays qui s’engagent à ouvrir leurs économies. Les richesses 

d’Afrique sont exploitées par les pays riches tandis que les gouvernements des 

pays du G8 poussent les gouvernements des pays pauvres à privatiser encore 

plus leur pays. Le néocolonialisme se cache derrière le néolibéralisme. 

La couverture médiatique actuelle permet à Tony Blair de faire oublier son 

crime en Irak sans abandonner sa politique impérialiste. Les manifestants lors 
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du sommet du G8 doivent s’inspirer du mouvement amorcée par les groupes 

latino-américains et les « non » français et hollandais.
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